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n° 257 247 du 25 juin 2021

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maitre S. MIR-BAZ

Avenue Broustin 88

1083 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 2 janvier 2021 par X, qui déclare être de nationalité afghane, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 21 décembre 2020.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 24 février 2021 prise en application de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980

précitée.

Vu la demande d’être entendu du 8 mars 2021.

Vu l’ordonnance du 17 mars 2021 convoquant les parties à l’audience du 27 avril 2021.

Entendu, en son rapport, M. WILMOTTE, président de chambre.

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me S.

MIR-BAZ, avocats.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil ») observe d’emblée que le

libellé de l’intitulé de la requête est inadéquat : la partie requérante présente, en effet, son recours

comme étant une requête en annulation de la décision attaquée. Le Conseil estime cependant qu’il

ressort de l’ensemble de la requête, en particulier de la nature des moyens de droit et de fait invoqués,

qu’elle vise en réalité à contester le bienfondé et la légalité de la décision attaquée, laquelle est

clairement identifiée, au regard des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15

décembre 1980 »), concernant la qualité de réfugié et le statut de protection subsidiaire. Le Conseil

considère dès lors que l’examen de ces moyens ressortit indubitablement de sa compétence de pleine

juridiction qu’il tire de l’article 39/2, § 1er , alinéas 1er et 2, de la loi du 15 décembre 1980, à l’exclusion

de sa compétence générale d’annulation, et ce malgré une formulation inadéquate de la requête.
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2. Le recours est dirigé contre une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de protection

internationale, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

« Commissaire général ») en application de l’article 57/6/2, §§ 1er et 2, de la loi du 15 décembre 1980.

3. La partie défenderesse résume la procédure et les faits invoqués par le requérant de la manière

suivante (décision, pp. 1 et 2) :

« Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité afghane, de père pachtoune et de mère tadjike.

Vous seriez né le 11/03/1994, à Kunduz dans la province homonyme en Afghanistan.

Le 19 Saratan 1394 (5 juillet 2015 dans le calendrier grégorien), vous auriez quitté l’Afghanistan afin de

vous rendre au Pakistan et puis en Iran à l’aide de passeurs. Vous seriez ensuite allé en Turquie et

vous auriez continué votre voyage vers la Belgique. Le 20 novembre 2015, vous avez introduit votre

première demande de protection internationale. A l’appui de celle-ci, vous invoquiez les faits suivants :

Vous auriez vendu des motos au sein d’un espace que vous louiez chez un concessionnaire. Au cours

de l’année 1393, une personnalité du nom de [A. A.], représentant de la commission électorale, aurait

été kidnappé et tué. Suite à cet évènement, le chef de la sécurité de la ville de Kunduz aurait pris la

décision d’interdire les motos dans la ville de Kunduz. Vous auriez vendu quelques motos malgré

l’interdiction dont une à un cousin d’un de vos camarades de classe. Vous auriez averti celui-ci qu’il ne

pouvait pas utiliser la moto en sortant de votre commerce dans la ville de Kunduz. Celui-ci aurait

compris et accepté. Deux jours plus tard, alors que vous étiez à la maison et que votre frère vous

remplaçait dans votre commerce, un ami de votre frère du nom d’[H.] vous aurait téléphoné pour vous

avertir que la sécurité nationale est venue et a emmené votre frère [B.] car ils étaient à votre recherche.

[H.] vous aurait conseillé de partir au cas où la sécurité nationale serait venue vous chercher chez vous.

Vous vous seriez enfuit chez votre oncle et vous auriez raconté votre histoire à votre tante. Vous auriez

appris que la police serait venue à votre domicile et qu’elle aurait emmené votre père au poste de

police. Les sages du quartier se seraient rendus au poste de police afin de faire libérer votre père sous

conditions. Votre père vous aurait contacté après sa sortie du poste de police et aurait décidé de vous

envoyer un chauffeur qui était l’oncle paternel de votre mère. Vous seriez alors parti vers Kaboul et

ensuite Nimroz afin de quitter le pays.

A l’appui de vos déclarations vous déposiez votre taskara, deux documents scolaires et le taskara de

votre mère.

Le 9 novembre 2018, le CGRA a pris à l’encontre de votre première demande une décision de refus du

statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire. Cette décision se basait sur l’absence de

crédibilité de votre séjour récent dans la région de Kunduz.

Le 10 décembre 2018, vous avez introduit un recours auprès du Conseil du Contentieux des Etrangers

(CCE). Le 17 avril 2020, cette instance a confirmé la décision du CGRA dans son entièreté par son arrêt

n°235 279.

Le 14 septembre 2020, après avoir sollicité une demande de protection internationale en France qui

s’est clôturée par un renvoi de votre dossier en Belgique en raison du règlement Dublin, vous avez

introduit votre seconde demande de protection internationale en Belgique, la présente demande.

A l’appui de cette seconde demande, vous déclarez que votre vie serait en danger en cas de retour en

Afghanistan, en particulier dans la région de Kunduz dont vous déclarez provenir.

Vous ajoutez que vous ne seriez plus accepté par la population en Afghanistan à cause du mode de vie

en Belgique et vous citez l’exemple des cigarettes qui seraient un gros problème.

A l’appui de vos déclarations, vous déposez votre taskara, votre permis de conduire, 2 documents

scolaires, un certificat de résidence, votre contrat de travail en Belgique et des documents relatifs à

votre salaire, une lettre de votre avocat contenant des rapports généraux sur l’Afghanistan et une clé

usb comprenant trois vidéos d’un mariage (de respectivement 24, 31 et 15 secondes), deux documents

d'identité allemands et 3 photos de famille ».

4. Se référant expressément à l’article 57/6/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, le Commissaire

général estime que, dans le cadre de sa deuxième demande de protection internationale, aucun nouvel

élément ou fait nouveau n’apparait ou n’est présenté par la partie requérante, qui augmente de manière

significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la

même loi ; en conséquence, il déclare irrecevable sa deuxième demande de protection internationale.

5. Le Conseil constate que les motifs de la décision se vérifient à lecture du dossier administratif.
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6.1. La partie requérante critique la motivation de la décision attaquée. Elle invoque « la violation des

articles 48/3, 48/4, 57/6/2 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour,

l'établissement et l'éloignement des étrangers, des articles 1, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à

la motivation formelle des actes administratifs […] [et] du principe général de bonne administration

[…] » ; elle soulève également « la motivation absente, inexacte, insuffisante ou contradictoire et dès

lors […] l'absence de motifs légalement admissibles, […] l'erreur manifeste d'appréciation » ainsi que

« l'excès de pouvoirs » (requête, p. 2).

6.2. Elle joint à sa requête les pages 27 à 29 du rapport de l’Organisation suisse d’aide aux réfugiés

(OSAR) du 12 septembre 2019, intitulé « Afghanistan : les conditions de sécurité actuelles ».

7. Le Conseil rappelle que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence de

pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il

se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la

compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le

motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Le

Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour

parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans

ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise

par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant

un Conseil du contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006,

n° 2479/001, p. 95).

8.1. L’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 est libellé de la manière suivante :

« Après réception de la demande ultérieure transmise par le ministre ou son délégué sur la base de

l'article 51/8, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux

éléments ou faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière

significative la probabilité qu'il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article

48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. En l'absence de ces éléments ou faits, le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable. Dans le cas

contraire, ou si le demandeur a uniquement fait auparavant l'objet d'une décision de clôture prise en

application de l'article 57/6/5, § 1er , 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides déclare la demande recevable. »

8.2. La question en débat consiste ainsi à examiner si des nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou

sont présentés par la partie requérante, « qui augmentent de manière significative la probabilité qu’[…]

[elle] puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 [de la loi du 15

décembre 1980] ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 [de la même loi] ».

8.3. A cet égard, le Commissaire général considère que les nouveaux documents que le requérant a

présentés dans le cadre de sa deuxième demande de protection internationale n’augmentent pas de

manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la

même loi.

8.4. Le Conseil estime que la partie requérante ne formule pas de moyen sérieux susceptible de mettre

valablement en cause les motifs de la décision attaquée.

8.4.1. En effet, elle se limite en substance à contester l’appréciation portée par la partie défenderesse

sur les éléments invoqués à l’appui de sa nouvelle demande de protection internationale, sans avancer

le moindre argument, le moindre élément ou la moindre information supplémentaire (requête, pp. 3 et 4)

de nature à convaincre le Conseil que le requérant puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié

au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

Le Conseil considère dès lors que cette critique est extrêmement générale et sans réelle incidence sur

les motifs de la décision qui sont pertinents, auxquels il se rallie entièrement et qui sont libellés dans les

termes suivants (dossier administratif, 2e demande, pièce 6, pp. 2 et 3) :

« En l’espèce, il faut constater que vous appuyez votre demande de protection internationale actuelle

sur les motifs que vous avez exposés dans le cadre de votre première demande.
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[…]

[…] les documents que vous avez déposés ne permettent pas de renverser les constats de votre

première demande selon lesquels votre origine récente de Kunduz n’était pas établie.

En premier lieu, vous déposez par l’intermédiaire de votre avocat votre taskara et un permis de conduire

accompagnés de leurs traductions. Votre taskara avait déjà été analysé au cours de votre première

demande, et cette analyse soulignait d’ailleurs une contradiction majeure quant à votre lieu de

naissance et région d’origine. En effet, ce taskara indiquait que vous étiez né à Charbagh dans la

province de Laghman. Le permis de conduire délivré le 19/06/1391 (09/09/2012) valable jusqu’au

18/06/1394 (09/09/2015), que vous déposez également confirme que votre lieu de résidence se situe à

Laghman. Ces éléments viennent donc confirmer le constat selon lequel vous ne proviendriez pas de la

région de Kunduz en Afghanistan.

Les autres documents que vous déposez ne contiennent aucun élément biométrique en mesure

d’affirmer qu’ils vous concernent.

Le certificat de résidence dans la ville de Kunduz est déposé sous la forme d’une copie de mauvaise

qualité dont nombres de données sont illisibles. Il indique tout au plus qu’[A. B.], fils d’[A. R.] serait

résident depuis plus de 50 ans dans le quartier numéro 4 de Kunduz et un déménagement dans le

quartier 7. Vu la période mentionnée sur ce document il est évident que celui-ci ne vous concerne pas

personnellement.

Les bulletins scolaires du Lycée Azrat Ali de Kunduz de 8ème et 11ème années au nom d’[A. B.] fils

d’[A. R.] - que vous aviez déjà déposés dans le cadre de votre première demande -, ne comportent

aucun élément biométrique et sont complétés au stylo-bille, certains des cachets sont illisibles. Ces

documents n’apportent aucun élément concret concernant votre provenance récente de Kunduz et votre

fréquentation d’une école dans cette région. De plus, les informations objectives disponibles au CGRA

indiquent que votre pays connaît un haut degré de corruption et que des documents de toutes sortes

peuvent y être obtenus contre paiement. La valeur probante des documents afghans est dès lors très

relative et de telles pièces ne sont pas de nature à remettre en cause le fait que votre récit ait

précédemment été considéré comme non crédible.

En ce qui concerne les photos et les trois vidéo d’un mariage plus les photos de famille (sur clé USB)

que vous déposez, le CGRA ne dispose d’aucun élément en mesure d’identifier les personnes

représentées sur celles-ci et il est également impossible d’établir les conditions et circonstances dans

lesquelles celles-ci auraient été prises.

Les documents d'identité allemands déposés n'apportent aucun élément utile qui pourrait permettre

d'établir un lien de parenté avec les personnes y figurant et également aucun élément concernant votre

lieu de séjour avant votre arrivée en Belgique.

Les différents documents concernant votre situation socio-économique en Belgique n’apportent aucun

élément utiles à l’établissement des faits étant donné qu’ils ne mentionnent pas votre région d’origine.

Enfin, en ce qui concerne le courrier de votre avocat du 12 octobre, celui-ci ne reprend qu’une liste de

rapports généraux concernant l’Afghanistan, aucun de ceux-ci ne mentionne votre cas personnel […]

Dernièrement, vous déclarez que vous pourriez être tué en raison du mode de vie en Belgique en cas

de retour en Afghanistan et ajoutez que par exemple la cigarette serait un gros problème. La simple

évocation de ces faits non étayés ne peut permettre d’établir dans votre chef une crainte de persécution.

De plus, il est pour le moins improbable que le fait de fumer des cigarettes ne vous pose des problèmes

en cas de retour en Afghanistan. Rappelons enfin que vous avez de votre propre fait rendu impossible

l’examen de l’existence d’une éventuelle crainte fondée de persécution ou d’un risque réel de subir des

atteintes graves étant donné que vous n’avez pas participé à l’établissement de votre lieu de séjour réel

avant votre arrivée en Belgique »

8.4.2. En conclusion, le Conseil considère qu’aucun nouvel élément ou fait nouveau n’apparait ou n’est

présenté par la partie requérante, qui augmente de manière significative la probabilité qu’elle puisse
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prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980,

et qu’il n’en dispose pas davantage.

8.5. Par ailleurs, la partie requérante invoque la violation de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

et sollicite le statut de protection subsidiaire (requête, pp. 4 et 5).

8.5.1. Le Conseil constate d’abord que la partie requérante ne se prévaut pas de l’application de l’article

48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.

8.5.2. S’agissant de la protection subsidiaire sous l’angle de l’article 48/4, c, de la loi du 15 décembre

1980, qui concerne « les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une

violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international », le Conseil constate que si ce n’est

réaffirmer qu’elle est originaire de la région de Kunduz, la partie requérante ne dépose aucun nouvel

élément susceptible d’établir qu’elle est originaire de cette région ; l’extrait du rapport de l’OSAR annexé

à la requête (voir ci-dessus, point 6.2) qui évoque brièvement la situation dans la région de Kunduz

manque dès lors de toute pertinence. En outre, le bref développement de la requête concernant la

situation sécuritaire dans la province de Laghman illustré par l’extrait du rapport de l’OSAR manque

également de toute pertinence, le requérant ayant toujours affirmé être originaire de la région de

Kunduz et n’établissant pas qu’il provienne de la région de Laghman.

8.5.3. Le Conseil considère dès lors qu’aucun nouvel élément ou fait nouveau n’apparait ou n’est

présenté par la partie requérante, qui augmente de manière significative la probabilité qu’elle puisse

prétendre à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

9. Pour le surplus, le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a pas lieu de

statuer sur la demande d’annulation formulée par la partie requérante.

10. Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la

partie requérante se réfère à l’audience aux écrits de la procédure.

11. En conclusion, le Conseil estime que les documents déposés par la partie requérante ainsi que les

arguments de la requête ne justifient pas de réformer la décision d’irrecevabilité de la deuxième

demande de protection internationale du requérant, prise par le Commissaire général.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq juin deux-mille-vingt-et-un par :

M. M. WILMOTTE, président de chambre,

Mme M. PAYEN, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PAYEN M. WILMOTTE


